
 
 
 

 
 
 

A la Cheffe du Département de la santé et de l’action sociale, 

 
Résolution de la Section santé parapublique du 
SSP Vaud – NON aux mesures d’austérité ! 
 
La Section santé parapublique du SSP Vaud adresse au Département de la santé et des affaires sociales 
la résolution suivante, votée en assemblée générale de la section le 4 juin 2025. 
 
 
Le secteur de la santé parapublique vaudoise : un système qui ne tient qu’à un fil 

Les membres de la Section santé parapublique du SSP vous font part de leurs vives inquiétudes quant 
au système de santé dont l’équilibre ne tient qu’à un fil et grâce à l’investissement considérable du 
personnel. Le SSP dénonce depuis longtemps l’importante pénurie de personnel qui porte atteinte à 
la qualité des prestations. Les piètres conditions de travail dans le secteur de la santé en sont la cause : 
bas salaires, horaires pénibles, difficultés de conciliations vie privée et professionnelle.  
 
La situation empire d'année en année. Restructurations parfois brutales (fermeture temporaire 
presque du jour au lendemain de lits d’un centre de réadaptation ) ; attaques contre les conditions de 
travail (suppression d’effectifs; suppression de la rémunération de pauses de nuit de veilleuses) ; 
pressions sur le personnel qui doit faire toujours plus avec moins de moyens (non-remplacement du 
personnel absent, taux d’absentéisme très élevé, postes non-repourvus, emploi de personnel non-
qualifié pour les tâches à effectuer, mauvaise planification, non-respect des dispositions de la CCT-
SAN, augmentation de l’activité mais pas des EPT) ne sont que quelques exemples de situations sur 
lesquelles le SSP a été sollicité cette année, traduction directe du manque de moyens dans le secteur 
de la santé parapublique vaudoise. 
 
Il est urgent de reconsidérer l’ensemble du système de santé et d’allouer les moyens nécessaires à la 
bonne prise en charge de la santé de la population.  
 
 
Mesures insuffisantes et engagements financiers non-garantis 

Le programme InvestPro, qui vise à agir pour valoriser, former et fidéliser le personnel dans le secteur 
de la santé est un pas qui reste néanmoins largement insuffisant. 
 
Les moyens alloués pour les revalorisations salariales feraient rire s’ils n’étaient pas si faibles . Les 5 
millions prévus par InvestPro pour revaloriser les salaires du personnel de la CCT-SAN en 2025 n’ont 
permis d’augmenter les salaires que de 325.- annuels bruts à 100%, et ceci uniquement pour le 
personnel santé/social des classes 05-23. A titre de comparaison, ce sont 90 millions qui sont 
nécessaires rien que pour aligner les salaires CCT-SAN sur ceux de la CCT-HRC.  
 
Sur les 9,5 millions supplémentaires alloués par le Grand Conseil fin 2024 pour revaloriser les salaires, 
le DSAS a décidé que seuls 5 millions iraient pour les salaires, tandis que 4,5 millions ont été alloués au 
fonds InvestPro pour la revalorisation des horaires de contraintes. Nous attendons toujours la décision 
du DSAS sur la demande de la CPP-SAN de pouvoir disposer de ce montant comme voulu par le Grand 
Conseil. 
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Nous constatons qu’à la mi-2025 le Costra, groupe de pilotage investPro que les syndicats viennent 
enfin de pouvoir rejoindre, n’a toujours pas mis en œuvre le financement de la revalorisation des 
horaires de contrainte, faisant craindre pour le futur de ce financement. 
 
 
Non à la politique d’austérité 

De plus, suite à la publication des comptes 2024, l’Etat de Vaud a décidé de « mesures d’assainissement 
immédiates » qui font craindre pour les financements futurs des revalorisations salariales prévues dans 
le plan InvestPro (3 millions pour 2026 et 2 millions pour 2027) et le financement des 9.5 millions 
supplémentaires accordés au mois de décembre 2024.  
 
En parallèle l'« initiative 12% » sera prochainement mise au vote de la population : cette initiative 
prévoit des réductions d'impôts qui représenteraient plusieurs centaines de millions de francs par 
année de manque à gagner pour le canton. Or, fin 2024, et malgré un contexte d'austérité budgétaire, 
le Grand conseil a déjà fait un premier pas dans le sens de cette initiative en actant une baisse d’impôt 
de 7%. 
 
Revendications 
 
Le personnel de la section santé parapublique rappelle l’importance de l’impôt pour le financement 
des services publics de manière sociale et solidaire, afin de les rendre accessibles à l’ensemble la 
population, et s’oppose à toute politique d’austérité. Le personnel attend de l’Etat qu'il renonce aux 
mesures d’austérité, car elles frapperont durement les personnes les plus précaires, et qu'il mette un 
terme aux politiques permettant aux plus riches d’échapper à une juste taxation fiscale. 
 
Réuni·es en Assemblée Générale, les membres de la section santé parapublique du SSP formulent les 
revendications suivantes afin de garantir la prise en charge sanitaire de la population vaudoise et pour 
éviter de mettre en péril le secteur de la santé vaudois : 
 

• La garantie du financement des mesures déjà décidées pour améliorer le secteur de la santé 
vaudoise, notamment ceux prévus dans le plan InvestPro et les 9,5 millions supplémentaires 
accordés par le Grand Conseil fin 2024. 

• La fin des mesures d’austérité qui fragiliseront davantage les services publics. 

• Des moyens supplémentaires pour pallier la pénurie de personnel dans le secteur de la santé 
parapublique vaudoise : 

o Des moyens pour revaloriser les salaires au niveau de la CCT-HRC, à minima, et lutter 
contre la pénibilité  

o Des dotations supplémentaires. 

• Des moyens pour améliorer les conditions de travail du personnel soumis à la CCT-SAN mais 
qui n’est pas dans le domaine santé/social (cuisines, hôtelier, intendance..) 
 

 
Lausanne, le 4 juin 2025 
 

 


